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Etat de nécessité

Le Conseil national a pris connaissance de "Projets de critères médicaux" répondant à
la directive 91/439/CEE concernant le permis de conduire. 
Il a envoyé au ministre de la Santé publique et de l'Environnement, Marcel Colla, l'avis
suivant.

Avis du Conseil national :
Comme annoncé dans sa lettre du 23 avril 1997, le Conseil national a poursuivi, en sa
séance du 24 mai 1997, l'examen et la discussion d'un nouveau texte, "Projets de
critères médicaux répondant à la Directive 91/439/CEE". Le texte du 29 janvier 1996 a
été modifié notamment en ses articles 6 et 7.

L'étude attentive de la Directive précitée ne laisse apparaître aucun fondement direct à
l'obligation pour le médecin examinateur d'informer le médecin du Service médical de
l'état de santé physique ou psychique du titulaire d'un permis de conduire.

Le Conseil national confirme donc la teneur de sa lettre du 26 mars 1997 dans laquelle
il écrivait ne pouvoir être d'accord avec les modifications qui ont été apportées au
texte du 29 janvier 1996 et qui avaient fait l'objet d'un consensus (voir la lettre du 21
février 1997) notamment les articles 6 et 7, plus particulièrement en ce qui concerne
l'obligation d'avertissement reprise à l'article 6.

Le Conseil national est d'avis qu'à défaut d'une législation précise en la matière, il n'y
a pas lieu de faire exception aux dispositions de l'art. 458 du Code pénal qui traite du
secret médical et qu'en cette matière le respect du secret médical reste d'application.

L'avis du Conseil national du 21 avril 1992 traitait d'une situation spécifique et
concrète. 
On ne peut ériger en règle l'état de nécessité dont l'application dépend de situations
de faits particulières et est à apprécier pour chaque cas d'espèce.
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